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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE
DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Comme convenu à la réunion tenue le 20 mai 2011)  
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE sa résolution AG/RES. 2336 (XXXVII-O/07), “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”,

RAPPELANT ses résolutions adoptées antérieurement sur la question de promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain, à savoir, AG/RES. 1871 (XXXII-O/02), AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2123 (XXXV-O/05), AG/RES. 2194 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2483 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2554 (XL-O/10), 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’engagement contracté par les chefs d’État et de gouvernement dans la Déclaration de Mar del Plata, selon lequel “La croissance économique soutenue, dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale, est une condition indispensable pour créer des emplois, faire face à la pauvreté absolue, et surmonter les inégalités dans le Continent américain. Par conséquent, nous devons améliorer la transparence et le climat d’investissement dans nos pays, accroître le capital humain, stimuler l’augmentation des revenus et améliorer leur répartition, promouvoir la responsabilité sociale des entreprises, stimuler tant l’esprit d’entreprise, que l’activité vigoureuse de l’entreprise”, 

CONSIDÉRANT que le secteur privé, les organisations de la société civile, les groupes autochtones, les collectivités locales organisées et les institutions universitaires , notamment, remplissent une fonction essentielle et peuvent bénéficier des efforts consentis par les États membres pour promouvoir, et favoriser la responsabilité sociale de l’entreprise, 

RECONNAISSANT qu’il incombe aux États membres d’exercer une bonne gouvernance et de promouvoir et d’appliquer des lois qui répondent aux besoins de leurs citoyens, 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que si les entreprises et la société civile ainsi que d’autres acteurs sociaux jouent un rôle important et se partagent la responsabilité de promouvoir et de respecter l’observance des droits de la personne dans le cadre de leurs activités, c’est aux pouvoirs publics qu’il incombe de maintenir l’État de droit et de remplir leurs obligations en matière de droits de la personne, 


RECONNAISSANT que l’appui aux droits de la personne,  le respect des principes et  des normes de travail et environnementales, et la lutte contre la corruption, entre autres, qui sont décrits dans le Pacte mondial des Nations Unies, sont des principes que les entreprises, les gouvernements et la société civile, entre autres, devraient promouvoir conjointement;

PRENANT EN COMPTE la fonction que les partenariats publics-privés peuvent remplir dans l’élimination de la pauvreté et de la faim au sein des populations vulnérables ainsi que dans la mise en œuvre de stratégies nationales et de plans d’action des gouvernements pour améliorer les services sociaux, et que ces deux secteurs devraient déployer des efforts en faveur du renforcement de pratiques durables pour atteindre ces objectifs, 

PRENANT EN COMPTE que plusieurs tribunes multilatérales, notamment le Groupe des huit (G8), l’Association de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Sommet des Amériques et les Nations Unies prennent des mesures importantes pour promouvoir et favoriser des pratiques de responsabilité au sein des entreprises, 

RECONNAISSANT les efforts constants de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Banque mondiale pour encourager et promouvoir de bonnes pratiques dans le secteur des entreprises auprès des parties prenantes et des pouvoirs publics,

SOULIGNANT qu’un comportement responsable et transparent dans les affaires, tel qu’il est consacré dans l’adhésion aux lois et règles nationales applicables et aux lignes directrices et principes internationalement reconnus en matière de responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), comme ceux qui sont recensés au paragraphe 8 de la présente résolution,  entre autres, consolide les effets positifs des investissements locaux et étrangers sur le développement durable, 


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’une conduite responsable et transparente des entreprise est de plus en plus reconnue par les consommateurs, les investisseurs et les partenaires commerciaux, et que ces bonnes politiques et pratiques d’entreprise demeureront une facette importante des activités commerciales au XXIe siècle pour les entreprises quelle que soit leur taille et l’activité à laquelle elles s’adonnent,

CONSIDÉRANT la mise en œuvre, par l’Organisation des États Américains (OEA), par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, des programmes  de RSE pour les petites et moyennes entreprises (PME) et d’autres parties prenantes, 

DÉCIDE:

1. De prendre note de la réalisation de la Huitième Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise par la Banque interaméricaine de développement], tenue à Asunción (Paraguay) du 24 au 26 mai 2011.

2.
De prendre note également de la réalisation des ateliers régionaux et des tables rondes sur la responsabilité sociale de l’entreprise organisés par le SEDI de l’OEA, notamment l’atelier  sur les  «Instruments pour une gestion des entreprises soucieuse de l’environnement: Du diagnostic à l’évaluation» et la table ronde ayant pour titre «Le rôle des diverses parties prenantes dans la mise en œuvre de la responsabilité sociale de l’entreprise», tenus respectivement tant  à Lima (Pérou) le 4 juin 2010 qu’à Santiago du Chili (Chili) les 27 et 28 juillet 2010. 


3.
D’inviter les États membres à appuyer les programmes et initiatives du SEDI/OEA visant à promouvoir les RSE, lesquelles contribuent aux échanges d’information et au renforcement des capacités en matière de RSE dans la communauté d’entrepreneurs, notamment des organisations locales consacrées à la RSE. 

4.
D’encourager par ailleurs les États membres à envisager des activités de formation et d’encadrement organisées à l’intention des petites et moyennes entreprises afin de les faire participer aux initiatives de responsabilité sociale, par le biais de manifestations comme l’atelier régional intitulé «Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise au sein des petites et moyennes entreprises du secteur touristique de la Caraïbe» qui s’est tenu à Saint-Georges (Grenade) les 8 et 9 septembre 2010. 


5.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du SEDI, de faire rapport aux États membres à l’avance, au sujet des programmes et initiatives en matière de RSE qu’il s’efforce de mettre en œuvre aux fins d’application de la présente résolution, en contribuant de ce fait aux échanges d’information dans ce domaine, 

6.
D’encourager le dialogue entre les organes législatifs et le secteur privé sur la question de responsabilité sociale de l’entreprise au moyens de manifestations comme «La responsabilité sociale et la gestion parlementaire en Amérique latine» tenue au Costa Rica les 8 et 9 décembre 2010. 


7.
D’exhorter les gouvernements des États membres à promouvoir des programmes et initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise, en mettant l’accent sur leurs chaines de valorisation et la participation des collectivités locales, à mieux connaitre les principes volontaires en vigueur et les directives reconnus internationalement, ainsi que les initiatives du secteur privé dans ce domaine, à se joindre à l’application de ces principes et initiatives et à les appuyer. 


8.
D’exhorter également les États membres à promouvoir l’emploi des initiatives,  outils et pratiques optimales applicables en matière de responsabilité sociale de l’entreprise, notamment le cas échéant les Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale de l’Organisation internationale du travail (OIT), le Pacte mondial des Nations Unies, les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme, les principes contenus dans la résolution de l’OIT sur la promotion des entreprises durables, et tous ceux en rapport avec la concrétisation des objectifs du Millénaire pour le développement établis par les Nations Unies. 


9.
D’inviter les États membres à promouvoir, selon le cas, des pratiques optimales au sein des entreprises en matière de protection de l’environnement et de climat social avec la participation des parties prenantes, en particulier dans les secteurs des industries extractives et de manufacture, et à promouvoir les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme et  envisager de participer à l’Initiative de transparence des industries extractives. (paragraphe en suspens)


10.
D’inviter les États membres à soutenir des initiatives qui visent le renforcement de leur capacité de gestion et de développement des ressources naturelles par des moyens écologiquement durables et responsables sur le plan social. 


11
D’encourager les États membres et le secteur privé  à continuer de promouvoir la responsabilité sociale des entreprises dans le contexte de crises économiques internationales. 


12.
De demander au Secrétaire général de se joindre, par l’intermédiaire du SEDI, aux efforts de la Banque interaméricaine de développement, de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), de l’OIT, de la Banque mondiale et d’autres organisations régionales et internationales comme l’Association des industries minières d’Amérique latine (OLAMI) et l’Association régionale des industries pétrolières et gazières d’Amérique latine (ARPEL), lesquelles contribuent à l’échange des informations et au développement des capacités relativement aux principes et directives internationalement reconnus, de sorte que les États membres soient en mesure de promouvoir des initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans leur propre communauté d’entrepreneurs. 

13.
De demander au CIDI de faire rapport, avec le soutien du SEDI, à l’Assemblée générale lors de la Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre  dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
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